
 

Fiche Pratique N° 2 

Pièces justificatives à fournir dans le cadre d’une demande de protection 

sociale (P2S) 
 

 

La demande de prise en charge est réalisée via l’utilisation du formulaire Cerfa P2S qui doit être 

intégralement complété par le stagiaire et l’organisme de formation (daté, tamponné et signé par les 2 

parties). 

Les stagiaires éligibles sont : 

• Personne plus de 16 ans ayant le statut de demandeur d’emploi (Inscription auprès de pôle emploi) 

et non indemnisée à l’entrée en formation 

• Les travailleurs reconnus handicapés 

• Les bénéficiaires du RSA (Revenu de solidarité active) 

• Les bénéficiaires de l’ASS (Allocation de solidarité spécifique) et l’ATA (allocation temporaire 

d’attente) 

• Les personnes retraités (inscrites à pôle emploi en catégorie A sans indemnité) 

• Les travailleurs non salarié 

• Personne détenue 

Les formulaires P2S ne répondant pas à ce critère ne permettront pas d’instruire les dossiers.  

Ces formulaires doivent être accompagnés de plusieurs pièces justificatives suivantes  ci-dessous :  

• Les pièces communes à tous les dossiers  

Pièces communes à tous les dossiers 

Tous les dossiers, quels que soient les publics concernés, ont en commun les pièces suivantes :  

• Formulaire Cerfa P2S intégralement complété 

 

• Etat civil :  

o Pour les stagiaires de nationalité française : carte nationale d'identité en cours de validité 

(Rappel : la durée de validité de la carte d’identité a été portée à 15 ans sauf si le stagiaire 

était mineur à la date d’émission de la carte), ou passeport en cours de validité ou certificat 

de nationalité française 

o Pour les stagiaires de nationalité étrangère : titre de séjour permettant l’accès aux stages de 

formation professionnelle (voir liste des titres admissibles en annexe) 

• Protection sociale : copie de l’attestation de droit (vitale) au nom et prénom du stagiaire (Attention : 

il ne s’agit pas d’une copie de la carte vitale) 

 

• La notification de rejet au titre de l’assurance chômage et/ou de la RFF (Document de rémunération 

de fin de formation) émanant de Pôle Emploi ou de l’employeur public datant de moins de 3 mois. 

 



 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 


